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P R E F A C E 

La presente "Petite introduction a la LCPR" doit aider la rnise en application 

dans les cantons et les cornrnunes de la loi federale sur les ehernins pour 

pietons et les ehernins de randonnee pedestre (LCPR) du 4 octobre 1985 entree 

en vigueur le 1er janvier 1987 . Il faut la considerer cornrne un appui a ceux 

qui, dans les cantons et les communes, devront introduire cette loi . 

L'auteur de la presente etude, Heinrich Jud, licencie en droit, avait deja 

redige le cahier No 8 de l'ADP: "Rechtsfragen bei Fuss- und Wanderwegen". 

Il a ete seconde dans son travail par la commission juridique de l'ADP en 

collaboration avec la Federation suisse de tourisrne pedestre . 

L I S T E 

ADP (=ARF) 

al . 

art . 

Const . fed. 

F. fed. 

FSTP 

IVS 

LAT 

LCPR 

lit . 

OCPR 

Le President 

de la Commission juridique: 

Stefan Aschwanden , licencie en droit . 

D E S A B R E V I A T I 0 N S 

Association Droits du pieton 

Alinea 

Article 

Constitution federale 

Feuille federale 

Federation suisse de tourisrne pedestre 

Inventaires des voies de communication historiques de la 

Suisse 

Loi federale sur l'arnenagernent du territoire 

du 22 juin 1979 

Loi federale sur les ehernins pour pietons 

et les ehernins de randonnee pedestre 

du 4 octobre 1985 

Lettre 

Ordonnance sur les ehernins pour pietons et les ehernins de 

randonnee pedestre du 26 novernbre 1986 
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I N T R 0 D U C T I 0 N 

Le 18 fe vrier 1979 , l ' art . 37 quater de la Constitution federale (Const . fed . ) 

fut accepte par le peuple et les cantans a une ecrasante majorite : 

1 La Confederation etablit les principes applicables aux reseaux de 

ehernins et de sentiers pedestres . 

2 L'arnenagement et l'entretien de ces reseaux relevent des cantons . La 

Confederation peut soutenir et coordonner leur activite . 

3 Dans l'accomplissement de ses taches, la Confederation menage les 

r eseaux et remplace les ehernins et Sentiers qu'elle supprime . 

4 La Confederation et les cantans collaborent avec les organisations 

pr ivees . 

Par cet article constitutionnel, la Confederation est autorisee a fixer les 

principes concernant les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee 

pedestre . Cependant , les dispositions detaillees restent de la competence des 

cantans (art . 37 quater Const . fed . + LCPR + OCPR) . Ainsi d'un cote , la 

Confederation et les cantans sont autorises et obliges de tenir campte des 

ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre dans l ' accomplis­

sement de leurs diverses activites . Ils ont obtenu ainsi la competence de 

repondre aux desirs des pietons . D' un autre cote , l ' uniformisation dans 

l'ensemble de la Suisse n'etant pas tres poussee, les cantans peuvent prendre 

dans une large rnesure les dispasitions legislatives qui leur canviennent . 

En remettant aux cantans la plus gr ande partie des campetences, le 

legislateur federal danne a la lai federale sur les ehernins paur pietans et 

les ehernins de randonnee pedestre (LCPR) le caractere d ' une legislation 

enon~ant des principes generaux . En consequence , il est autorise a publier 

des narmes ayant farce obligataire paur les autarites au paur les 

individus . Mais en principe ce sont les cantans qui doivent etablir les 

plans , amenager et canserver les reseaux de ehernins pour pietans et de 

ehernins de randannee pedestre . 
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Dans une lettre circulaire du 29 aout 1979 aux departements, aux instituts 

et regies de la Confederation (F. fed. 1979 III 695), le Conseil federal a 

precise que l'art. 37 quater, al. 3 de la Const. fed. etait une norme 

directement applicable. Les administrations federales ont re~u comme 

instructions de tenir compte des ehernins pour pietons et des ehernins de 

randonnee pedestre dans l'accomplissernent de leurs taches et lors de 

l'attribution de subventions. Notarnrnent, elles doivent rernplacer et faire 

rernplacer les ehernins supprirnes par elles. Cette lettre circulaire a ete 

abrogee le 1er janvier 1987 au rnornent de l'entree en vigueur de la loi 

federale (V. ci-dessous art. 17 de la LCPR). 

Etapes successives dans la preparation de la LCPR: 

Appuye par les travaux preparatoires d'un groupe de travail, le Departement 

de l'interieur a envoye en consultation un projet de loi le 28 janvier 

1980. Le projet retravaille fut presente aux Charnbres avec un message le 26 

septembre 1983. Celles-ci adopterent la LCPR le 4 octobre 1985 apres une 

navette pour supprirner les differences. Le delai referendaire echu le 13 

janvier 1986 s'est ecoule sans intervention. La LCPR est entree en 

en meme ternps que l'ordonnance sur les ehernins pour pietons et les 

de randonnee pedestre (OCPR) le 1er janvier 1987. 

vigueur 

ehernins 

Les cantons sont charges d'appliquer la LCPR et l'OCPR, et de les completer 

par des prescriptians juridiques de detail. Pour y parvenir, les cantans 

sont libres d'adapter leurs lois existantes (p.ex. loi sur les routes, loi 

d'amenagement du territoire, loi farestiere) ou d'edicter une loi speciale 

sur les ehernins paur pietons et sur les ehernins de randonnee pedestre. 

La LCPR et l'OCPR cantiennent des indications 

delais qui sant a abserver pour leur mise en 

cependant aux cantans un large champ de 

sur la maniere et sur les 

application. Elles laissent 

liberte. En considerant la 

cornplexite de la rnatiere - qui tauche differents darnaines du droit, camme 

le drait sur la planification, sur les canstructians, 

les routes et le drait d'exprapriation- la grande 

cantans peut aussi devenir une difficulte. 
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SECTION 1: BUT ET DEFINITIONS 

Art. l But 

La presente loi a pour but l'etablissernent des 

eornrnunieants de ehernins pour pietons et de ehernins 

destre, ainsi que l'arnenagernent et la eonservation 

plans des reseaux 

de randonnee pe­

de ees reseaux. 

Le but prineipal de la LCPR est de eonserver les ehernins pour pietons et 

pour randonneurs existants, et, ou eela est neeessaire, de les eornpleter 

par de nouveaux tron<;ons de -chemins . · Il ese ·desirable - · que ·ceux-ei, les 

ehernins de randonnee surtout, forrnent des reseaux eoherents. La loi regle 

deux dornaines differents rnais eornplernentaires: les reseaux de ehernins pour 

pietons et les reseaux de ehernins de randonnee pedestre. Dans le dornaine 

des ehernins pour pietons, l'effort portera surtout dans la ereation et 

l'arnelioration de zones et de liaisons pietonnes (V. art. 2, al. 2 LCPR), 

tandis qu'en rnatiere de ehernins de randonnee pedestre, la eonservation du 

reseau existant sera prioritaire. 

L'art. l LCPR exige des reseaux eommunieants de 

ehernins de randonnee pedestre • Ainsi les 

ehernins pour pietons et de 

reseaux de randonnee pedestre 

doivent non seulernent raeeorder ~ntFe €lles 

doivent eneore etre relies aux reseaux 

-les -· r-€gions 

de ehernins 

voisines, -rnais ils 

pour pietons. Cela 

neeessi tera une eoordination qui sera -assuree par ·les earrtons ---selon 1 'art. 

5 LCPR. Les eantons doivent egalernent (OCPR art. 2, al . 2, lit. a) presenter 

un rapport a l'Offiee federal des forets et de la proteetion du paysage sur 

la eoordination des reseaux avee eeux des eantons voisins. 

En plus, la loi preserit (V. plus loin LCPR art. 4) une planifieation eon­

venable en vue d'etablir, d'entretenir et de garantir legalernent des reseaux 

de ehernins pour pietons et de randonnee pedestre eommunieants. 
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Introduction aux art . 2 et 3 LCPR (Definitions) 

Bien que dans son titre la LCPR rnentionne les 

ehernins de randonnee pedestre, le legislateur 

dans les deux articles 2 et 3 construits de 

de reseaux de chernins . 

ehernins pour pietons et les 

s ' est contente de definir -

fa~on analogue - deux sortes 

La loi precise a quelles categories d'utilisateurs les reseaux doivent 

servir , quelles fonctions ils doivent rernplir et de quels elernents ils peuvent 

etre constitues . 

Les cantons sont lies aux definitions et aux exigences des art . 2 

peuvent cependant fixer aussi des exigences cornplernentaires dans 

legislation , pour autant que la Confederation n ' ait pas regle la 

titre definitif . Ils doivent en particulier faire en sorte que 

de ehernins repondent aux fonctions prevues . La densite des 

aussi un elernent a considerer (V . ARF - Schrift No 9) . 

et 3 . Ils 

leur propre 

question a 
les reseaux 

reseaux est 

Le reseau de ehernins de randonnee pedestre existant rernplit 

aujourd'hui unepartiedes exigences de l ' art . 3 ~ Les lacunes sont surtout 

evidentes dans le reseau de ehernins pour pietons : ehernins de l'ecole 

dangereux , passages peu convenables pr~s de~ arrets de transports publics , 

forte proportion de pietons accidentes . Tous ces exernples rnontrent cornbien 

un developpernent du reseau de ehernins pour pietons est urgent . 
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Art. 2 Reseaux de ehernins pour pietons 

1 Les reseaux de ehernins pour pietons se trouvent en regle generale 

a l'interieur des agglornerations. 

2 Ces reseaux cornprennent les ehernins pour pietons proprernent dits, 

les zones pietonnes, les rues residentielles et autres voies du rne­

rne type, judicieusernent raccordes . Les trottoirs et les passages 

pour pietons peuvent servir de jonction . 

3 Les ehernins pour pietons desservent et relient notamment les zo-

nes residentielles, les lieux de travail , les 

les ecoles, les arrets des transports publics, 

et les centres d'achat. 

jardins d'enfants et 

les lieux de detente 

~~~-------------------------

Le ler al . de l'art. 2 LCPR exprime clairement que le reseau des ehernins pour 

pietons se distingue par sa fonction du reseau des ehernins de randonnee 

pedestre (V. aussi message p.8); les reseaux de ehernins pour pietons ont en 

premier lieu a remplir un role dans la circulation des pietons. Aujourd'hui 

la marche comme moyen de deplacement utilitaire se limite a l'interieur des 

localites . D'apres sa fonction, le reseau des ehernins pour 

couvrir toute la zone habitee d'une commune et assurer 

mentionnees en particulier a l'al. 3. 

pietons doit 

les liaisons 

Aux endroits ou il est impossible d'etablir une claire separation entre les 

ehernins reserves aux pietons et au trafic motorise, on doit prendre des me­

sures appropriees qui assurent aux pietons un deplacement libre et le plus 

possible sans danger (Art . 6, al. 1 , lit . b LCPR; p . ex . par des rues 

pietonnes ou d'autres mesures qui peuvent ralentir la circulation) . 

Les elements du reseau de ehernins pour pietons sont mentionnes, mais non 

definis, a l'al . 2. Il est cependant comprehensible que les ehernins pour 

pietons proprement dits doivent etre libres de circulation rnotorisee dans le 

sens de l'al . 2 cite. Mais on peut deduire de la 2eme phrase de l'al . 2 que les 

trottoirs et les passages pour pietons ne doivent pas etre consideres comme 

constituant le reseau mais qu'ils peuvent uniquernent servir de jonction. 
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Art. 3 Reseaux de ehernins de randonnee pedestre 

1 Les reseaux de ehernins de randonnee pedestre, destines surtout au 

delassement, se trouvent en regle generale 

merations. 

en dehors des agglo-

2 Ils eomprennent des ehernins de randonnee pedestre judieieusement 

raeeordes. D'autres ehemins, en partieulier des tron~ons de ehernins 

pour pietons et des routes peu frequentees, peuvent servir de 

tion. Dans la mesure du possible, ils ineluront des tron~ons 

ehernins historiques. 

jone­

de 

3 Les ehernins de randonnee pedestre desservent notamment les zones 

propiees a la detente, les sites (points de vue, rives, ete), les 

monuments, les arrets de transports publies ainsi que les installa­

tions touristiques. 

La redaetion de l'art. 3 LCPR eorrespond a eelle 

l'al. 1, la fonetion de "delassement" que le reseau 

doit assurer est mentionne. 

de 

de 

1 'art. 2. 

randonnee 

Dans 

pedestre 

de 

est 

randonnee 

mentionne 

L'al. 2 eomprend les elements dont peut etre forme le reseau 

pedestre. Comme pour le reseau de ehernins pour pietons, il 

que d'autres ehernins que les ehernins de randonnee pedestre peuvent faire 

des partie du reseau, et qu'ils sont alors seulement eonsideres eomme 

jonetions. Cela est partieulierement valable pour les routes peu 

frequentees meme si elles sont reeouvertes d'un revetement inapproprie a la 

marehe (LCPR art. 7, al. 2, lit. d et OCPR art. 6) mais pour autant qu'une 

libre eireulation, si possible sans danger, soit assuree ( LCPR art. 6, 

al. 1, lit. bete). 

Le legislateur a renonee a la proposition d'un Conseiller national selon 

laquelle les ehernins de randonnee pedestre n'auraient du avoir aueun 

revetement dur. Les adversaires de eette proposition voulaient empeeher que 

le 

le 

proprietaire d'un ehemin puisse le soustraire au reseau en 

tron~on lui appartenant. Le legislateur voulait aussi laisser 
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fa~on la possibilite de comprendre dans le reseau les ehernins agricoles et 

forestiers en dur qui ont une grande extension. Cependant il n'a 

contestedans les Chambres qu'en principe les ehernins de randonnee 

pas ete 

pedestre 

ne devraient pas avoir de revetement dur. Ce principe est indispensable 

pour le bien-etre physique et psychique du randonneur. 

Pendant les deliberations parlementaires, une nollvelle proposition fut in­

seree dans la loi: les ehernins historiqlleS doivent dans la mesllre du pos­

sible etre introdllits dans le reseall (al. 2, 3eme phrase). Dans ce domaine, 

il faut notamment penser allx ehernins 

IVS. Cet inventaire est prepare 

historiques figllrant dans l'inventaire 

par l'Institllt de geographie de 

l'llniversite de Berne et doit etre termine dans dix ans environ. 

SECTION 2: ETABLISSEMENT DES PLANS, AMENAGEMENT ET CONSERVATION 

Art. 4 Etablissement des plans 

1 Les cantans veillent a: 
a) etablir des plans des reseallX, existants Oll en projet, de ehernins 

pollr pietons et de ehernins de randonnee pedestre; 

b) reviser periodiqllement ces plans et au besoin a les remanier. 

2 Ils fixent les effets jllridiqlles des plans et en reglent la proce­

dllre d'etablissement et de modification. 

3 Les personnes, organisations et services federallx interesses doi­

vent participer a l'etablissement des plans. 

La Confederation ne prescrit pas aux cantans dans quel genre de plans ils 

doivent faire figllrer tel Oll tel reseau. Mais le genre des plans, comme leur 

decoupage (plans cantonaux, regionallx ou communallx), doit correspondre aux 

besoins. Le reseau des ehernins pollr pietons figllrera de preference sur des 

plans commllnaux. Le reseall de ehernins de randonnee pedestre pollrra etre par 

contre represente sur des plans regionallX Oll cantonaux~ 
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Les cantons fixeront le genre de la planification selon leur propre tradition. 

Mais le choix pourrait etre deterrnine par le desir que le canton pourrait avoir 

de fixer la garantie de libre passage (acces au public) prevu par la loi (LCPR 

art. 6, al. 1 et OCPR art. 5) sur la base des indications contenues dans les 

plans. Si c'etait le cas, les plans devraient finalernent etre a caractere 

obligatoire pour les proprietaires. (V. Jud: ARF-Schrift No 8, p. 24 ss et 49 

ss) . Le canton doit en outre veiller a assurer que la coordination exigee (LCPR 

art. 5). Celle-ci peut etre par exernple obtenue par un plan directeur. Le 

problerne d'une planification judicieuse est traite en detail dans l'ARF-Schrift 

No 9 par Dianielli/Schwarze. 

Les plans doivent etre revises periodiquernent et en cas de besoin corriges 

(dans la regle, tous les 10 ans, selon OCPR art. 1). 

La participation des interesses a l'etablissernent des plans peut etre 

deduite des principes de la loi (V. aussi art. 4 de la loi federale sur 

l'arnenagernent du territoire). La participation des organisations 

interessees et des services federaux est prescrite aux cantons, 

respectivernent aux services de planification charges d'etablir les reseaux 

de ehernins pour pietons et de randonnee pedestre . Cette participation est 

irnportante pour la Confederation parce qu'elle execute des travaux qui ont 

un effet sur l'arnenagernent du territoire et que les plans des cantans sont 

aussi irnperatifs pour elle sans qu'une procedure d'approbation soit 

necessaire pour la Confederation (LCPR art. 10 et OCPR art. 8). Dans 

cette perspective, les plans doivent etre transrnis a l'Office federal des 

forets et d~ la protection du paysage avant la prerniere publication cornrne 

avant l'adoption de rnodifications irnportantes (OCPR art. 2, al. 1) . 

Un concept de reseau bien reflechi doit etre a la base de la planification 

des itineraires. C'est pourquoi seulernent une partie des ehernins existants 

trouveront place dans les plans definitifs . 

Tous les ehernins existants qui ne font paspartiedes plans prevus a l'art. 

4 LPCR ne sont pas touches par les dispositions de cette loi, et 

n'obtiennent aucune protection sur la base des articles suivants 

(coordination, entretien, balisage, libre circulation, rernplacernent, etc . ). 
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Ar t . 5 Coordination 

Les cantons coordonnent leurs reseaux de ehernins pour pietons et de 

e hernins de randonnee pedestre avee ceux des cantons voisins a insi 

qu ' a vee eelles des aetivites des e a ntons et de la Confedera tion qui 

ont des effets sur l'organisation du territoire. 

Avoir des reseaux de ehernins pour pietons et des reseaux de ehernins de 

randonnee pedestre eoherents et coordonnes entre les eantons etait un des 

desirs les plus importants qui ont conduit a faire accepter le nouvel article 

constitutionnel . On voulait evite r par une loi que ces reseaux ne conduisent 

que jusqu'aux frontieres cantanales ou qu'ils ne soient pas eoordonnes avec les 

autres taches des cantons et de la Confederation qui ont un effet sur 

l'amenagement du territoire . L'utilisation simultanee de eertains ehernins par 

les pietons , les eyelistes, les motocyclistes et les automobilistes exige une 

coneertation. Les difficultes partieulieres resultant d'un usage multiple 

doivent etre resolues par la coordination, et les reseaux de ehernins doivent 

tenir c ompte de tous les usagers potentiels . 

Le devoir de eoordination prevu par le legislateur exige des 

sous plusieurs rapports: 

concertations 

a) Tout d'abord les reseaux de ehernins de randonnee pedestre sont a 
c oordonner avec les eantons voisins . Cette eoordination est actuellement 

plus pressante pour les reseaux de randonnee pedestre que pour les reseaux 

de ehernins pour pietons . 

b) La planification des reseaux de ehernins pour pietons et des reseaux de 

randonnee pedestre doit ensuite etre eoordonnee avec les autres 

activites des eantons ayant un effet sur l'amenagement du territoire . 

L'OCPR preeise le texte de la loi et exige une eoordination avec les 

activites du propre eanton comme avec celles des cantons voisins (OCPR art . 

2, al . 2 , lit. a) . La loi federale sur l'amenagement du territoire du 22 

juin 1979 eomme l'ordonnance fede r ale du 26 mars 1986 su r ee meme objet 

preeisent ee qu'il faut entendre par aetivite ayant un effet sur 

ment du territoire . Lesart . 1 a 3 de cette loi comme l'art . 1, 

l'ordonna nce sont particulierement determinants . 
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e) De plus, les reseaux de ehernins pour pietons et les 

de randonnee pedestre doivent etre eoordonnes avee 

serviees de la Confederation ayant un effet sur 

territoire. 

reseaux de ehernins 

les aetivites des 

l'arnenagernent du 

Cette eoordination neeessite la transrnission des plans a la Confederation. 

La proeedure est fixee dans les art. 2 et 3 de l'OCPR. Le prernier projet du 

Conseil federal qui prevoyait une proeedure de planifieation eontraignante 

selon les art. 6 a 12 de la loi sur l'arnenagernent du territoire a ete rnoderee 

par l'aetuel art. 5 de la LCPR. 

En vue de l'exeeution de l'art. 5 de la LCPR, les eantons doivent fixer la 

proeedure de eoordination. Celle-ei peut ressernbler a la 

par la loi sur l'arnenagernent du territoire. La eoordination 

fiee a l'offiee designe par le eanton (V. art. 13 LCPR et 

11 
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Art. 6 Arnenagernent et conserva tion 

1 Les cantons : 

a) pourvoient a l'arnenagernent ' a l'en t retien et a l a signalisa ti on 

des ehernins pour pie tons et des ehernins de randonnee pedestre; 

b) assurent une circulation libre et si possible sans danger sur ces 

chernins ; 

c) prennent les rnesures juridiques propres a assurer l'acces au public . 

2 Dans l'accornplissernent de leurs aut r es taches , ils tiennent cornpte 

des ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre. 

D' apres l'article constitutionnel, l'arnenagernent et l ' entretien des ehernins 

pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre reviennent principalernent 

aux cantons. Dans l'art . 6 , al . 1 de la LCPR~ ces taches sont repetees , 

precisees et cornpletees . Pour l ' e xecution de ces taches , les cantons 

peuvent s ' en rernettre aux communes ou aux organisations privees . Communes 

et associations regionales de droit public (d'un district, par e xernple) 

peuvent etre chargees par les cantons de certaines t aches deterrninees . En 

general, les cantons peuvent decider eux-rnernes cornrnent et avec quelles 

consequences financieres ils veulent engager les communes . Ci-dessus, dans 

le cornrnentaire a l'art . 4 , al . 3 de la LCPR , il est rnentionne a titre 

d ' exernple qu'il peut y avoir des plans comrnunaux , r egionaux Oll cantonaux . 

De rnerne , dans le cadre des structures cantanales en vigueur, les rnesures 

rnentionnees a l'art . 6 de la LCPR peuvent etre confiees aux autorites 

subordonnees . Conforrnernent au but recherche , 

etre recherchee par les cantons dans les 

d ' execution . La sur veillance de l ' execution 

une solution 

questions de 

des taches 

harmonieuse doit 

planification et 

deleguees demeure 

bien evidernrnent dans tous les cas une responsabilite des cantons . 

Le dornaine d'application de cet article et des suivants se limite aux ehernins 

qui ont ete i nclus dans les plans (V . OCPR art . 4) . 
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al. 1 lit. a ) L'amenagement et l'entretien des ehernins pour 

et des ehernins de randonnee pedestre sont a exeeuter avee le 

meme soin usuel que pour les routes. Il faut rappeler a ee 

sujet que eomme pour les routes - 1es defauts dans 

l'amenagement et l'entretien des ehernins peuvent eonduire en 

eas de dommage a des demandes de dommages-interets.(Pour les 

questions de responsabilite, v. Jud: ARF-Sehrift No 8, p.53 ss). 

La signalisation des ehernins de randonnee pedestre est en 

general eonnue et bien introduite . On doit s'y tenir. Dans 

ee but, les direetives de l'Offiee federal des forets et de 

la proteetion du paysage serviront de regle (OCPR art. 4, 

al. 2). 

Les reseaux de ehernins pour pietons dans les villes et dans 

les grandes loealites doivent etre balises de fa~on 

me eonformement a l'art . 4, al. 3 de 1' OCPR. 

unifor-

al. 1, lit. b) Seuls les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee 

pedestre sur lesquels il est garanti de mareher si possible 

sans danger remplissent la fonetion qu'on leur a attribuee. 

Pour que le passage soit "si possible sans danger", on doit 

s'adapter aux donnees loeales pour les differentes sortes de 

ehemins . Avee les mots "si possible", on eornprend que des 

exigenees elevees sont requises pour les reseaux de ehemins. 

La question de savoir si un ehernin eorrespond aux exigenees 

de 1'~1. 1, lit. b LCPR peut etre tranehee d'apres les 

nornbreux arrets de la jurisprudenee relatifs a la 

responsabilite du proprietaire d'un ouvrage. (V. Jud: ARF­

Sehrift No 8 , p. 56 ss). 

al. 1, lit. e) Les eantons peuvent deeider eomment ils veulent assurer 

legalernent le passage publie, e'est-a-dire la libr.e 

eireulation sur les reseaux figurant dans les plans (V. OCPR 

art. 5). Dans le eas des reseaux de ehernins de randonnee 

pedestre, un droit de passage sur un fonds prive est souvent 

assure sur la base du droit prive. En rnatiere de ehernins 

pour pietons par eontre, la garantie ne sera 

plupart des eas que par des mesures de 

Jud: ARF-Sehrift No 8, p . 23 ss). Ces rnesures 
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que les ehernins pourront etre frequentes gratuitement par 

chacun en tout temps. Les fermetures momentanees par exemple 

pour des raisons de securite (exercice de tir militaire) ne 

veulent pas dire que le libre passage est supprime; de meme 

pour les clotures de paturage qui peuvent etre franchies par 

chacun sans grand effort. 

Dans l'al. 2 de l'art. 6, la LCPR impose aux cantans ce qui, d'apres la 

Constitution, est deja valable pour la Confederation (Const.fed. art. 

37quater, al. 3; V. aussi LCPR art. 10): Dans l'accomplissement de leurs 

taches, les cantans doivent prendre en consideration les reseaux de ehernins 

pour pietons et les reseaux de ehernins de randonnee pedestre. Ce devoir de 

prise en consideration ressort directement de la loi. Les cantans peuvent 

augmenter les exigences minimales. En cas de non observation de ces 

prescriptions, les cantans peuvent aggraver les sanctions. A ce sujet, ils 

doivent prendre en consideration les ehernins existants ainsi que les ehernins 

projetes et prevus dans les plans. 

Art. 7 Remplacement 

1 Si les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee pedestre 

figurant dans les plans doivent etre supprimes en tout ou en partie, il 

faut pourvoir a un remplacement convenable par des ehernins existants ou 

a creer, en tenant compte des conditions locales. 

2 Les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee pedestre doivent 

notamment etre remplaces: 

a) s'ils ne sont plus accessibles au public; 

b) s'ils ont ete excaves, remblayes ou coupes d'une autre maniere; 

c) si des tron~ons importants font l'objet d'une circulation intense 

ou s'ils sont ouverts a la circulation des vehicules; 

d) si des tron~ons importants sont revetus de materiaux impropres 

a la marche. 

3 Les cantans reglent, sur leur territoire, la procedure relative a la 

SUppression des ehernins et decident a qui il incombe d'en assurer le 

remplacement. 
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L'etat et la qualite des ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee 

pedestre introduits dans les plans ne doivent pas s'arnoindrir avee le 

ternps. Ce prineipe etait l'un des buts prineipaux aussi bien des partisans 

du nouvel artiele eonstitutionnel que des parlernentaires (Const.fed. art. 

37 quater, al. 3). 

Une eonsideration a ete deterrninante: seuls les ehernins qui peuvent etre 

eonsideres comme de veritables ehernins pour pietons ou ehernins de randonnee 

pedestre au sens etroit de la loi devraient etre inelus dans les plans. Il 

n'y a rien a objeeter contre l'abolition des ehernins existants 

rnais qui ne rernplissent pas les exigenees de la loi, pour 

existe a leur plaee un rneilleur itineraire (par ex. un 

reveternent dur). 

aujourd'hui 

autant qu'il 

tronc;.on sans 

D'apres l'art. 4, al. 1 de la LCPR, on ne doit introduire dans les plans que 

des ehernins qui doivent appartenir definitivernent aux reseaux. Dans la rnajorite 

des eas, une retouehe aux plans existants s'irnpose. Pour les plans de ehernins 

pour pietons, un nouveau projet sera rnerne souvent neeessaire. Il est irnportant 

que les tronc;.ons a l'etat de projet seulernent soient inelus dans les plans. 

Le prineipe du rernplaeernent de ehernins supprirnes 

rnais ne figurant pas dans les plans selon l'art. 4 

par des 

de la 

l'art. 7, al. 1. ehernins nouvellernent erees est fixe dans 

eventuel a un rernplaeernent n'est possible que dansdes eas 

a eondition que le ehangernent prevu soit sournis a 
d'adaptation du plan eoncerne. (V. rnessage LCPR p. 11). 

figurant dans les plans selon l'art. 4 de la LCPR sont a 
de SUppression, rnerne s'ils ne sont pas eneore realises. 

ehernins existants 

LCPR, ou par des 

Le renoneernent 

exeeptionnels, et 

une proeedure 

Tous les ehernins 

rernplaeer en eas 

pas exelusive L'enurneration dans l'al. 2 des eauses de rernplaeernent n'est 

("notarnrnent"). Les eantons peuvent preeiser les rnotifs de 

en edieter d'autres. Cette eornpetenee deeoule du fait que 

rernplaeernent ou 

la Confederation 

37 quater). En n'a que des eornpetenees lirnitees (Const. fed. art. 

eonsequenee, l'arnenagernent, l'entretien, le rernplaeernent des ehernins pour 

pietons et des ehernins de randonnee pedestre est affaire des eantons. 
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D'apres l'al. 2, tous les ehernins ne sont pas eoneernes au rnerne degre. Les lit. 

a et b, eornrne en prineipe aussi lit. e, sont valables pour les deux genres de 

ehernins. La question du reveternent (lit. d) coneerne avant tout les ehernins de 

randonnee pedestre. L'exernple donne par l'art. 6 de l'OCPR parle aussi de 

"reveternent irnpropre a la randonnee pedestre". Dans les reseaux de ehernins pour 

pietons par exernple, le desir de passer avee des chaises roulantes va obliger a 
poser un reveternent dur. Du reste on doit aussi penser aux diverses sortes de 

ehaussures: si la rnarche sur reveternent dur avee des ehaussures de randonnee 

est prejudiciable a la sante, par eontre le reveternent dur ne parait pas 

inapproprie pour les chaussures ernployees a l'interieur des localites. 

L'interpretation de l'expression "tron~ons irnportants" sera deterrninante pour 

resoudre la question du rernplacernent et de l'application de l'al. 2, lit. c et 

d. 

Les cantons decident, en plus de la procedure de Suppression, a qui incornbent 

les frais de rernplaeernent. En principe, ils peuvent obliger eelui qui est a 
l'origine de la SUppression a rernplacer le chernin, OU- independamment de 

l'auteur- pourvoir eux-memes a un remplaeement convenable. La Confederation a 

trouve la Solution en ee qui la concerne, en augmentant les eredits affeetes a 
un ouvrage des frais necessites par le remplaeernent (LCPR: art. 10, al. 2). Au 

contraire le canton de Schaffhause a choisi dans sa loi sur les routes du 18 

fevrier 1980 une solution proehe de la deuxieme variante (remplacernent 

eonvenable par le canton). 

Art. 8 Collaboration d'organisations privees speeialisees 

1 Pour l'etablissernent des plans, l'arnenagement et la eonservation des 

reseaux de ehernins pour pietons et de ehernins de randonnee pedestre, la 

Confederation et les cantans font appel a des Organisations privees 

VOUees au developpement de ees reseaux (Organisations privees 

specialisees). 

2 Ils peuvent confier certaines taches a ces Organisations. 
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L'article constitutionnel exige deja que la Confederation et les cantons 

collaborent avec des organisations privees (Const.fed. 37 quater, al.4). Cette 

collaboration est precisee dans l'art. 8 de la LCPR. Elle est 

l'etablissement des plans, la construction et la conservation 

prescrite 

des reseaux 

pour 

de 

ehernins pour pietons et de ehernins de randonnee pedestre. La collaboration pour 

des taches non citees par les art. 4 et 6 de la LCPR peut etre prevue par les 

cantons. A cote de l'aide apportee par ces Organisations, il est aussi possible 

de leur transmettre certaines autres taches (par ex. la mise au point des 

principes de planification ou le balisage). 

La Confederation laisse les cantons choisir la maniere et le moment de cette 

collaboration. La forme de collaboration avec les Organisations privees pour 

les taches de la Confederation est reglee par l'art. 9 de l'OCPR. 

L'activite et les connaissances specialisees d'une organisation sont pri­

mordiales en vue d'une collaboration effective. Les cantons decident eux-memes 

quels domaines ils veulent confier a telle Organisation, OU 

chargent les communes. Dans le cas ou des taches prevues par 

alors s'ils en 

la LCPR ont ete 

confiees a des communes, les cantans sont responsables de faire en sorte que 

les communes collaborent de maniere appropriee avec les organisations privees. 

Si certaines taches dont les cantons sont charges d'apres la LCPR sont confiees 

aux Organisations privees, celles-ci doivent etre dedommagees par ceux-la. 

Pour la collaboration concernant les reseaux de ehernins de randonnee pedestre, 

les associations cantanales de tourisme pedestre sont les premieres a entrer en 

ligne de compte. Pour les reseaux de ehernins pour pietons, les societes de 

developpement, les syndicats d'initiative, les offices de tourisme et les 

associations de quartier seront plus proches des problemes. Au reste, l'ADP 

peut aussi dans certaines circonstances transmettre les adresses des 

associations locales de pietons. 

Les organisations specialisees qui collaborent en vertu de l'art. 8 de la LCPR 

ne sont pas obligatoirement les memes que celles qui ont le droit de recours 

prevu a l'art. 14 LCPR. 
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Art. 9 Autres interets a prendre en consideration 

La Confederation et les cantans prennent egalement en consideration 

les interets de l'agriculture, de l'economie forestiere, de la pro­

tection de la nature et du paysage ainsi que de la defense nationale. 

Dans le projet du Conseil federal, la prise en consideration d'autres interets 

etait contenue dans l'article sur la coordinationo Pour eviter que les "autres 

interets" ne soient pris en campte qu'en rapport avec la coordination, le 

legislateur a decide de placer l'art. 9 a la fin du chapitre sur la 

planification, l'amenagement et l'entretien. Le legislateur s'est efforce de 

prendre particulierement garde aux interets de l'agriculture et de l'economie 

forestiere dont les representants n'ont parfois pasmanifeste beaucoup d'en­

thousiasme a l'egard de la LCPR. Les ehernins de randonnee pedestre utilisent le 

plus souvent des ehernins de desserte et de foret et conduisent dans des regions 

ou d'autres interets, comme ceux de l'agriculture, de l'economie forestiere, de 

la nature, de la protection du patrimoine ou de l'amenagement du territoire 

doivent etre menages (V. Cahier ADP No 4: "Le cas des ehernins pour pietons et 

des ehernins de randonnee pedestre dans la planification des reseaux de ehernins 

du Plateau" et No 5: "Le cas des ehernins pour pietons et des ehernins de 

randonnee pedestre dans la planification des reseaux de ehernins de montagne"). 

La Confederation prescrit obligatoirement aux cantans de prendre en 

consideration les interets mentionnes. Lesart. 2, 3 et 8 de l'OCPR precisent 

la marche a suivre pour tenir campte sur le plan federal de ces "autres 

interets". 

Les cantons sont libres dans la fa~on de tenir compte de ces autres inte­

rets. Le plus simple est (comme dans le cas de la Confederation) que le 

service technique cantanal (selon l'art. 13 LCPR) invite les autres offices 

interesses a l'informer de leur point de vue. Au cas Oll une tache est 

attribuee aux communes, le canton doit rendre les communes attentives au 

fait qu'elles doivent obligatoirement prendre en campte les autres 

interets. 
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SECTION 3: TACHES SPECIALES DE LA CONFEDERATION 

Art . 10 Dans les dornaines relevant de sa cornpetence 

1 Dans l'accornplissernent de leurs taches, les 

s'efforcent de rnenager les reseaux de ehernins pour 

services 

pietons et de 

ehernins de randonnee pedestre figurant dans les plans selon l'art. 4 

Oll Veillent a les rernplacer de rnaniere appropriee. A ces fins: 

a) ils projettent et construisent en consequence leurs pro­

pres batirnents et installations; 

b) ils subordonnent a des conditions et charges l ' octroi 

d'autorisations et de concessions , ou refusent d'en delivrer. 

c) ils subordonnent l'allocation de SUbventions a des 

ditions ou refusent de les accorder . 

con-

2 Lors de la realisation d'un ouvrage, les 

resultant de la prise en consideration ou du 

rnins pour pietons ou de ehernins de randonnee 

~ons de ceux-ci, sont irnputes sur le credit 

Oll pris en Charge au rnerne taux de SUbvention 

sesafferentes a l'ouvrage en question. 

couts supplementaires 

rernplacernent de ehe-

pedestre, Oll de tron-

affecte a cet ouvrage 

que les autres depen-

L'art. 10 de la LCPR concretise l'art. 37 quater, al . 3 de la Constitution 

federale et contient en fait les rnernes dispositions que la lettre circulaire du 

29 aout 1979 adressee aux departernents, aux instituts et aux regies de la 

Confederation concernant les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee 

pedestre (Application directe de l'art . 37 quater, al . 3 de la Const. fed., 

annulee le 1er janvier 1987 . V. Ci-dessous le cornrnentaire a l'art. 17 LCPR). 

Cette disposition est precisee a l'art . 8 de l'OCPR. 

Bien que l'art. 10 de la LCPR fixe en prerniere ligne les taches de la Con­

federation en ce qui concerne les reseaux de ehernins inscrits dans les 
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plans selon l'art. 4 de la LCPR, la Confederat ion tient a ussi campte des 

reseaux designes par les gouvernements cantonaux a titre provisoire (LCPR 

a rt o 16, al. 1). Pour que cela soit le cas, il faut admettre que le delai 

pour l'etablissement des plans selon la LCPR art. 15 ne soit pas trop 

depasse. 

La Confederation n'a pas a tenir campte des ehernins qui ne figurent pas 

dans les plans prevus dans la LCPR art. 4 et qui n'ont pas ete proteges 

pro visoirernent par les gouvernernents can tonaux selon l'art. 16 LCPR. Comme 

elle n'est pas chargee de la planification, de la construction et de la con­

servation des reseaux, elle n'est pas obligee de prendre en consideration , ou 

de rernplace r les ehernins qui ne repondent pas aux exigences de l ' OCPR (art . 2, 

al. 4) . Cependant le devoir de rernplacernent du canton intervient ici . L'art o 2, 

al. 4 rnentionne de l'OCPR est a interpreter etroiternent cornrne exception du 

principe insere dans l'art. 10 , al. 1 de la LCPR (Cornparer aussi avec la Const . 

fed . art . 37 quater, al. 3). L'art. 2, al. 4 de l'OCPR sera precise par la 

pratique en ce qui concerne les nornbreuses notions irnprecises contenues dans la 

loi (p . ex . "coupes d'une autre rnaniere" art. 7, al. 2; "tron<_;.ons irnportants qui 

font l'objet d'une circulation intense" art. 7, al. 2; "tron<;ons irnportants 

revetus de rnateriaux irnpropres a la rnarche" art . 7, al. 2, lit. d et art. 6 

OCPR) . 

Les frais de rernplacernent couverts par la Confederation sont irnputes sur le 

credit de l'ouvrage. La Confederation paie des Subventions pour des travaux ou 

des constructions qui entrainent le rernplacernent d'un chernin (OCPR art . 8), 

elle subventionne les frais ainsi engages dans la rnerne proportion que les 

autres depenses afferentes a l'ouvrage en question (LCPR art . 10, al . 2). 

Art . 11 Conseils aux cantans 

La Confederation peut , par des conseils techniques et de la docu­

rnentation, aider les cantans a etablir des plans de reseaux de 

ehernins pour pietons et de ehernins de randonnee pedestre , ainsi 

qu'a arnenager, conserver et rernplacer ces chernins . 
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L'aide aux cantons pour l'etablissernent des plans, l'arnenagernent, la conserva­

tion et le rernplacernent des reseaux de ehernins pour pietons et des reseaux 

de ehernins de randonnee pedestre est lirnitee a des COnseils techniques et a 
la rnise a disposition de docurnentation. Cette tache est confiee a l'Office 

federal des forets et de la protection du paysage (OCPR art. 10, al. 1). 

Celui-ci doit rnettre ces docurnents a disposition des cantons et des autres 

interesses (OCPR art. 10, al. 2). Dans la forrnulation de l'art. 11 de la LCPR, 

le rnot "peut" lirnite les obligations de la Confederation aux dornaines de 

l'etablissernent des plans et du rernplacement des reseaux de chemins. 

Art. 12 Aide aux organisation privees specialisees 

La Confederation peut allouer des 

privees specialisees d'importance 

au sens de l'art. 8. 

subventions 

nationale pour 

aux organisations 

leurs activites 

L'attribution de contributions par la Confederation necessite une base le­

gale. Celle-ci figure a l'art. 12 de la LCPR et a l'art. 7 de l'OCPR. 

Aujourd'hui les contributions prevues a l'art. 12 (sur la base de l'art. 37 

quater de la Const. fed.) sont Versees a la Federation suisse de tourisrne 

pedestre (FSTP) et a l'Association Droits du pieton (ADP). Le versernent de 

ces contributions est justifie par le fait, d'une part que l'administration 

est deehargee par ees organisations, et d'autre part que le travail 

qu'elles font est d'interet publie. 

Pour l'instant, apart les associations sus-nommees, il n'existe pas d'au­

tres personnes juridiques de droit prive qui, en vue du bien public, 

consaerent la plus grande partie de leur temps au developpernent des reseaux 

de ehernins pour pietons et des reseaux de ehernins de randonnee pedestre 

(OCPR art. 7, al. 1). 
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SECTION 4 ORGANISATION ET PROTTECTION JURIDIQUE 

Art. 13 Services techniques 

Les cantans designent ceux de leurs services qui s'occupent des 

ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre. 

Le rnessage et l'OCPR (art. 11) irnposent aux cantans de designer un service 

technique responsable des reseaux de 

l'Office federal des forets et de la 

l'ont deja fait. 

chernins. Les 

protection du 

cantans en inforrnent 

paysage. Quelques-uns 

Les taches du Service ne peuvent etre confiees qu'a un (et un seul) office 

cantanal existant (p. ex. Arnenagernent du territoire ou du patrirnoine -

Service des routes - Service des forets - Protection de la nature). Les 

services techniques portent cornrne le service de l'arnenagernent du 

territoire (V. Loi federale sur l'arnenagernent du territoire art. 32) - la 

responsabilite technique (rnais non la respansabilite politique) pour 

l'application de la loi; les cantons decident si l'office designe applique 

lui-rnerne la loi, ou s'il surveille seulernent san execution. Il est avantageux 

de confier les taches qui echoient selan la LCPR et l'OCPR aux cantans a un 

service technique. Ces taches sant nornbreuses. Signalans entre autres: 

L'inscription sur des plans des reseaux de ehernins pour pietons 

ehernins de randannee pedestre existants et prevus (LCPR art. 4, 

lit. a); 

et de 

al. 1, 

La revision periodique (dans la regle tous les 10 ans) et 

le rernaniernent des plans (LCPR art. 4, al. 1, lit. b et 

de ehernins pour pietans et 

ceux des cantons vaisins 

s'il y a lieu 

OCPR art. 1); 

de ehernins 

cornrne avec 

de 

les 

- La coordination des reseaux 

de randonnee pedestre avec 

activites des cantons et de la Canfederatian ayant un effet 

art. 2); 

sur 

l'arnenagernent du territaire (LCPR art. 5 et OCPR 
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-Information a l'Office federal des foret s et de la protection du paysage 

sur la mise en vigueur du plan et sur ses remaniements (OCPR art. 3, 

al. 1) ; 

- Surveillance de l'amenagement, de l'entretien et du balisage 

mins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre (LCPR 

al. 1 , li t . a) ; 

des che­

art. 6, 

- Surveillance de l'application de la garantie 

(LCPR art. 6, al . 1, lit. c et OCPR art. 5); 

legale de libre passage 

- Surveillance du remplacement de ehernins et determination 

a qui incombe un eventuel remplacement (LCPR art. 7); 

des 

Collaboration avec les organisations specialisees (LCPR 

- Traitement des recours dans les procedures federales et 

(LCPR art . 14); 

Les cantons peuvent assigner d'autres taches a leur service 

Art . 14 Qualite pour recourir . 

Ont egalement qualite pour recourir dans les procedures 

personnes 

art. 8); 

cantanales 

technique. 

federales 

et cantonales, independamment des autres dispositions en la matiere 

a) les communes, lorsque leur territoire est en cause; 

b) les organisations specialisees d'importance nationale, reconnues 

par le Departement federal de l'interieur. 

2 Les cantons peuvent egalement recourir contre des 

autorites federales . 
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Les procedures ordinaires du droit cantanal et federal sont en principe va­

lables pour fixer la procedure de recours. Sur le plan federal, il s'agit 

en particulier de la loi federale sur l'organisation judiciaire du 16 

decembre 1943. Cependant les dispositions applicables dans la Confederation 

et dans les cantans sont completees par l'art. 14 LCPR. Le droit federal 

prescrit donc aux cantans qui, dans le sens d'une disposition minimale, est 

legitime a recourir dans la procedure cantonale. 

Le droit de recours appartient aux communes touchees et aux organisations 

specialisees d'importance nationale reconnues par le Departement federal de 

l'interieur (LCPR art. 14, al. 1, lit. b). Dans les procedures federales, 

ces communes et ces organisations specialisees doivent etre orientees 

convenablement sur les decisions qui peuvent faire l'objet d'un recours 

(OCPR art. 12). Les cantans connaissent dans les procedures cantanales des 

prescriptions en partie moins etendues 

peuvent reprendre la regle prevue dans 

l'etendre. Si le droit cantanal prevoit 

sur ce devoir 

la procedure 

d'etendre le 

d'orientation. Ils 

federale, ou meme 

droit de recours a 
d'autres organisations p. ex. aux associations cantanales de tourisme 

pedestre - celles-ci doivent aussi etre orientees de la meme maniere. 

Selon la LCPR art. 14, ce seront probablement avant tout la Federation 

suisse de tourisme pedestre (FSTP) et l'Association Droits du pieton (ADP) 

qui seront habilitees a recourir. 

SECTION 5: DISPOSITIONS FINALES 

Art. 15 Delai d'etablissement des plans 

1 Les cantans veillent a ce que les plansau sens de l'art. 4, 1er 

alinea, soient etablis dans les 3 ans qui suivent l'entree en 

vigueur de la presente loi. 

2 Le Conseil federal peut 

pour certaines regions. 

exceptionnellement 
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En consideration des travaux de planification en cours selon la loi federale 

sur l'arnenagernent du territoire, le delai pour l'etablissement des plans 

prevus a l'art. 4 LCPR a ete fixe a 3 ans par le legislateur. (Les plans d'af­

fection, conforrnernent a la LAT, doivent etre prets avant le 31 decernbre 1987-

c'est-a-dire 8 ans apres la rnise en vigueur de la LAT en date du 1er janvier 

1980. (V. LAT art. 35, al.1)). Le delai prevu a l'art. 15, al. 1 LCPR expire 

le 31 decernbre 1989. Les cartes des organisations privees de tourisrne pedestre 

peuvent servir de base valable pour l'etablissernent des reseaux de ehernins de 

randonnee pedestre. 

La forrnulation de l'art. 15, al. 2 de la LCPR correspond en principe a celle 

de l'art. 35, al. 2 de la loi sur l'arnenagernent du territoire qui prevoit 

un prolongernent du delai pour l'etablissernent des plans directeurs. C'est dans 

l'optique de l'art. 15, al. 2 LCPR que le Conseil federal est autorise a pro­

langer exceptionnellernent ce delai de 3 ans pour certaines regions (il n'est 

donc pas contraignant pour toute la surface d'un canton). Cela pourrait lui 

servir de base pour exiger des cantans que, conforrnernent a la loi, les plans 

soient etablis a ternps pour au rnoins une partie du canton. 

La Confederation ne prend en consideration que les reseaux de ehernins pour 

figurent dans les plans 

prevu a l'art. 15 LCPR. 

pietons et les ehernins de randonnee pedestre qui 

etablis dans le delai (eventuellernent prolonge) 

Art. 16 Dispositions transitoires 

1 Les gouvernernents cantonaux designent les reseaux de ehernins pour 

pietons et de ehernins de randonnee pedestre auxquels la presente loi 

doit etre appliquee jusqu'a la date d'entree en vigueur des plans au 

sens de l'art. 4, 1er alinea. Leur decision a force obligatoire pour 

toutes les autorites de la Confederation et des cantons. 
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2 Les gouvern ements cantonaux peuvent prendre d' autres mesures pro­

visoires, aussi longternps que le droi t canta nal ne designe pas 

d'autres autorit e s ~c~o_m~p_e~t_e~n_t~e_s~·-------------

Les dispositians transitoires contenues dan s le projet du Co nseil fed eral 

ont ete reprises a l'art . 16 LCPR . Ces dispositions doivent empecher la 

deterioration progressive des reseaux ; le reseau actuellernent existant doit 

etre conserve jusqu'a l'entree en vigueur des plans (LCPR art . 4). Par sa 

l ettre circulaire du 29 aout 1979 rnaintenant contenue dans l a LCPR et l'OCPR, 

le Conseil federal a pris des rnesures immediates et a avise ses services qu'ils 

devaient appliquer directement l ' art. 37 quater , al . 3 de la Constitutian . La 

designation des 

doit etre mise 

reseaux par les gouvernernents cantonaux est obligataire , et 

au point le plus tot possible apres l'entree en vigueur de la 

LCPR le 1er janvier 1987 . Les cantans peuvent utiliser pour les ehernins de 

randonnee pedestre les cartes des associations can t anales de taurisme pedestre 

et , pour les ehernins pour pietons, les plans des cornmunes et des regions . Mais 

ils ne sont pas obliges de praceder ainsi (voir ci-dessous) et ils peuvent 

deterrniner leur s reseaux d'une autre maniere. 

Les reseaux de ehernins pour pietans et les reseaux de ehernins de randannee 

pedestre deterrnines par les gouvernements cantonaux sant aussi cantraignants 

pour la Confederation (art. 16, fin de l'al . 1) . De toute fa~on, la 

Canfederation ne sera liee par ces reseaux provisaires que pendant le delai 

(eventuellernent prolonge) fixe par l ' art . 15 LCPR pour l'etablissement des 

plans definitifs . 

Les gouvernernents cantonaux sont autorises dans l' al. 2 2 prendre d'autres 

dispositions pravisoires jusqu'a la parution des dispositions cantanales 

requises . Ils peuvent par exernple - camme le Conseil feder al dans sa lettre 

circulaire - transrnettre a leurs Services les t§ches direc t eo2nt applicables 

qui decoulent de la LCPR et de l'OCPR, et donner des directives pour leur 

a pplication. 
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Le Conseil national avait demande sur la base de la planification locale et 

regionale et des plans des Organisations privees, une designation plus 

precise des ehernins a proteger provisoirement. Mais lors de la navette, le 

Conseil des Etats a soutenu la proposition du Conseil federal. Pour lui, le 

texte du Conseil national exprimait une defianee envers les cantons; 

eeux-ci sauront empecher les abus par des mesures immediates et 

appropriees. En suite de quoi le Conseil national s'est rallie a l'avis du 

Conseil des Etats, nous l'esperons avec raison. 

Art . 17 Referendum et entree en vigueur 

1 La presente loi est sujette au referendum faeultatif. 

2 Le Conseil federal fixe la date d'entree en vigueur. 

La LCPR a ete adoptee par les Chambres federales le 4 oetobre 1985 . Le 

delai referendaire du 13 janvier 1986 s'est eeoule sans etre utilise (F.fed . 

1985 II p. 1291) . 

Par une deeision du 26 novembre 1986, le Conseil federal a fixe l'entree en 

vigueur de la loi au 1er janvier 1987 (Reeueil offieiel des lois fedederales, 

RO, 1986, p . 2510). L'entree en vigueur de l'ordonnanee du Conseil federal du 

26 novembre 1986 sur les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee 

pedestre a ete fixee a la meme date (F. fed. 1986, p. 2513). 

Les dispositions du Conseil federal 

quater, al. 3 de la Constitution, 

sur l'application directe de l'art. 37 

qui avait fait l'objet d'une lettre 

circulaire adressee aux departements, instituts et regies de la Confederation, 

ont ete largement reprises dans la loi (LCPR) et dans l'ordonnanee (OCPR) . 

C'est la raison pour laquelle , par deeision du Conseil federal du 26 novembre 

1986, cette lettre eireulaire a ete abrogee le 1er janvier 1987 (F. fed . 1986 

III p . 1044) . 
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Chemins pour pi«!tons et ehernins de randonnee pedestre 

I. Loi federale du 4 octobre 1985 
II. Ordonnance du 26 novembre 1986 

Loi federale 
sur les ehernins pour pietons et les ehernins 
de randonnee pedestre 
(LCPR) 

du 4 oetobre 1985 

L 'Assemblee Jederale de Ia Confederation suisse, 
vu l'article 3 7 quater de Ia constitution; 
vu le message du Conseil federal du 26 septerobre 1983 1>, 
arrete: 

Section 1 : But et definitions 

Article premier But 

La presente loi a pour but l'etablissement des plans des n!seaux eommuni­
cants de ehernins pour pietons et de ehernins de randonnee pedestre, ainsi 
que l'amenagement et Ia conservation de ces reseaux. 

Art. 2 Reseaux de ehernins pour pietons 

I Les reseaux de ehernins pour pietons se trouvent en regle generale a l'inte­
rieur des agglomerations. 
2 Ces reseaux comprennent les ehernins pour pietons proprement dits, !es 
zones pietonnes, !es rues residentielles et autres voies du meme type, judi­
cieusement raccordes. Les trottoirs et les passages pour pietons peuvent 
servir de jonction. 
3 Les ehernins pour pietons desservent et relient notamment les zones resi­
dentielles, les lieux de travail, les jardins d'enfants et !es ecoles, !es arrets 
des transports publics, les etablissements publies, les lieux de detente et !es 
centres d'achat. 

RS 704 
I) FF 1983 IV I 

19!l6-965 

Chemins pour pietons et ehernins de randonnee pedestre RO 1986 

Art. 3 Reseaux de ehernins de randonnee pedestre 

I Les n!seaux de ehernins de randonnee pedestre, destines surtout au delas­
sement, se trouvent en regle generale en dehors des agglomerations. 
2 Ils comprennent des ehernins de randonnee pedestre judicieusement 
raccordes. D'autres chemins, en particulier des tronc;ons de ehernins pour 
pietons et des routes peu frequentees, peuvent servir de jonction. Dans Ia 
mesure du possible, ils incluront des tronc;ons de ehernins historiques. 
3 Les ehernins de randonnee pedestre desservent notamment !es zones pro­
pices a Ia detente, les sites (points de vue, rives, etc.), !es monuments, !es 
arrets des transports publies ainsi que les installations touristiques. 

Section 2: Etablissement des plans, amenagement et conservation 

Art. 4 Etablissement des plans 

I Les cantans veillent a: 
a. Etablir des plans des reseaux, existants ou en projet, de ehernins pour 

pietons et de . ehernins de randonnee pedestre: 
b. Reviser periodiquement ces plans et au besoin a !es remanier. 

2 Ils fixent !es effets juridiques des plans et en n~~glent Ia procedure d'etablis­
sement et de modification. 
3 Les personnes, Organisations et services federaux interesses doivent partici­
per a l'etablissement des plans. 

Art. 5 Coordination 

Les cantans coordonnent leurs reseaux de ehernins pour pietons et de ehe­
rnins de randonnee pedestre avec ceux des cantans voisins ainsi qu'avec 
celles des activites des cantans et de Ia Confederation qui ont des effets sur 
l'organisation du territoire. 

Art. 6 Amenagement et conservation 
1 Les cantons: 

a. Pourvoient a l'amenagement, a l'entretien et a Ia signalisation des ehe­
rnins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre ; 

b. Assurent une circulation libre et si possible sans danger sur ces che­
mins; 

c. Prennent !es mesures juridiques propres a assurer l'acd:s au public. 
2 Dans l'aecomplissement de leurs autres täches, ils tiennent campte des 
ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre. 

Art. 7 Remplacement 
1 Si les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee pedestre figurant 
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dans les plans doivent etre supprirnes en tout ou en partie, il faut pourvoir 
ä un rernplaeernent convenable par des ehernins existants ou ä creer, en 
tenant eornpte des eonditions loeales. 
2 Les ehernins pour pietons et les ehernins de randonnee pedestre doivent 
notarnrnent etre rernplaees: 

a. S'ils ne sont plus aeeessibles au publie; 
b. S'ils ont ete exeaves, rernblayes ou eoupes d'une autre rnaniere; 
e. Si des tron~ons irnportants font l'objet d'une eireulation intense ou 

s'ils sont ouverts a Ia eireulation des vehieules; 
d. Si des tron<;:ons irnportants sont revetus de rnateriaux impropres a Ia 

marehe. 
3 Les eantons n!glent, sur leur territoire, Ia proeedure relative ä Ia suppres­
sion des ehernins et deeident a qui il ineornbe d'en assurer le rernplaee­
rnent. 

Art. 8 Cellaboration d'organisations privees specialisees 
1 Pour l'etablissement des plans, l'arnenagement et Ia conservation des re­
seaux de ehernins pour pietons et de ehernins de randonnee pedestre, Ia 
Confederation et les cantons font appel a des Organisations privees vouees 
au developpernent de ces reseaux (Organisations privees specialisees). 
2 Ils peuvent confier certaines täches a ees Organisations. 

Art. 9 Autres interets ä prendre en eonsideration 

La Confederation et les cantons prennent egalernent en eonsideration les 
interets de l'agriculture, de l'eeonomie forestiere, de la proteetion de la na­
ture et du paysage ainsi que de Ia defense nationale. 

Section 3: Täches speciales de Ia Confederation 

Art. 10 Dans les dornaines relevant de sa eornpetenee 
1 Dans l'aceomplissernent de leurs täches, les services federaux s'efforcent 
de rnenager les reseaux de ehernins pour pietons et de ehernins de randon­
nee pedestre figurant dans les plans selon l'article 4, ou veillent a les rem­
plaeer de maniere appropriee. A ces fins: 

a. Ils projettent et eonstruisent en eonsequence leurs propres bätirnents et 
installa tions: 

b. Ils subordonnent a des conditions et eharges l'oetroi d'autorisations et 
de eoneessions, ou refusent d'en delivrer; 

e. Ils subordonnent }'alloeation de SUbventions a des conditions OU refu­
sent de les aeeorder. 

2 Lors de Ia realisation d~un ouvrage, !es eouts supplementaires resultant de 
Ia prise en consideration ou du rernplaeernent de ehernins pour pietons ou 
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de ehernins de randonnee pedestre, ou de tronc;ons de eeux-ei, sont irnputes 
sur le eredit affeete a eet ouvrage OU pris en eharge au rneme taux de SUb­
vention que les autres depenses afferentes ä l'ouvrage en question. 

Art. 11 Conseils aux eantons 

La Confederation peut, par des conseils teehniques et de Ia doeumentation, 
aider les cantons a etablir des plans de reseaux de ehernins pour pietons 
et de ehernins de randonnee pedestre, ainsi qu'a arnenager, eonserver et 
rernplacer ces chernins. 

Art. 12 Aide aux organisations privees speeialisees 

La Confederation peut allouer des subventions aux Organisations pnvees 
speeialisees d'irnportance nationale pour leurs activites au sens de l'arti­
cle 8. 

Section 4: Organisation et protection juridique 

Art. 13 Services teehniques 

Les cantons dcsignent ceux de leurs services qui s'oceupent des ehernins 
pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre. 

Art. 14 Qualite pour reeourir 
1 Ont egalement qualite pour recourir dans les procedures federales et can­
tonales, independarnrnent des autres dispositions en Ia rnatiere: 

a. Les communes, lorsque leur territoire est en cause ; 
b. Les Organisations speeialisees d'irnportance nationale, reeonnues par le 

Departement federal de I 'interieur. 
2 Les eantons peuvent egalernent reeourir contre des decisions des autorites 
federales. 

Section 5: Dispositions finales 

Art . 15 Delai d'etablissernent des plans 

I Les eantons veillent a ce que )es plans au sens de l'article 4, I er alinea , 
soient etablis dans !es trois ans qui suivent l'entree en vigueur de Ia presen­
te loi . 
2 Le Conseil federal peut exceptionnellernent prolanger ee delai pour ecrtai­
nes regions. 
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Art. 16 Dispositions transitoires 
1 Les gouvernernents cantonaux designent Ies reseaux de ehernins pour pü~­
tons et de ehernins de randonnee pedestre auxquels Ia presente Ioi doit etre 
appliquee jusqu'a Ia date d'entree en vigueur des plans au sens de l'arti­
cle 4, I er alinea. Leur deeision a force obligatoire pour toutes !es autorites 
de Ia Confederation et des eantons. 
2 Les gouvernements eantonaux peuvent prendre d'autres mesures provisoi­
res, aussi longtemps que le droit cantanal ne designe pas d'autres autorites 
eompetentes. 

Art. 17 Referendum et entree en vigueur 
1 La presente loi est sujette au referendurn faeultatif. 
2 Le Conseil federal fixe la date d'entree en vigueur. 

Conseil des Etats, 4 oetobre 1985 

Le president: Kündig 
La seeretaire: Huber 

Conseil national, 4 oetobre 1985 

Le president: Koller 
Le secretaire: Zwicker 

Expiration du delai rejerendaire et entree en vigueur 

I Le delai referendaire s'appliquant a la presente Ioi a expire le 13 janvier 
1986 sans avoir ete utilise. I) 

2 La presente loi entre en vigueur le 1er janvier 1987. 

26 novembre 1986 Au nom du Conseil federal suisse: 

Le president de la Confederation, Egli 
Le chaneelier de la Confederation, Buser 
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Ordonnanee 
. sur les ehernins pour pietons et les ehernins 
de randonnee pedestre 
(OCPR) 

du 26 novernbre 1986 

Le Conseil.[ederal suisse, 

en applieation de Ia loi federale du 4 oetobre l985 1l sur les ehernins pour 
pietons et !es ehernins de randonnee pedestre (LCPR), 

arrete: 

Section 1: Etablissement de plans, arnenagement et conservation 

Article premier Revision et rernaniernent des plans 

Les plans des reseaux, existants ou en projet, de ehernins pour pietons et de 
ehernins de randonnee pedestre (plans) seront en regle generale revises tous 
les dix ans et, au besoin, rnodifies. 

Art. 2 Collaboration de la Confederation 
1 Les cantons soumettent les plans a !'Office federal des forets et de Ia pro­
tection du paysage (Office federal): 

a. Avant leur mise en vigueur; 
b. Avant l'approbation de modifications importantes. 

2 Simultanement, ils presentent a !'Office federal un rapport sur: 
a. La eoordination de leurs reseaux de ehernins pour pietons et de ehe­

rnins de randonnee pedestre avec ceux des cantons voisins et avec les 
activites de leur propre canton et des cantons voisins qui ont des effets 
sur l'organisation du territoire; 

b. Le ternps necessaire a la realisation des ehernins prevus ainsi que sur 
!es organisrnes qui prendront en charge cette realisation. 

3 L'Office federal prend l'avis des autres services federaux interesses. Il 
assure Ia coordination des reponses et cornmunique celles-ei au eanton. 
4 L'article I 0 LCPR (prise en eonsideration des n!seaux existant ou pn!vus, 
remplacement) ne s'applique pas aux ehernins pour pietons ni aux ehernins 
de randonnee pedestre qui ne repondent pas aux exigences posees par Ia 
LCPR. 
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Art. 3 Cornrnunication a et par !'Office federal 
1 Les cantons portent les plans a Ia connaissance de I'Offi~e federal aprcs 
leur rnise en vigueur. Ils lui cornrnuniquent chaque rnodification. 
2 L'Offiee federal inforrne ehaque annee !es autres Offices federaux interesses 
de ees plans. 

Art. 4 Arnenagernent et eonservation 

I Les eantons pourvoient a l'arnenagement, a l'entretien et a Ia signalisation 
des ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee pedestre qu'ils ont 
inclus dans leurs plans. 
2 L'Offiee federal etablit des direetives sur Ia signalisation des ehernins de 
randonnee pedestre. 
3 Dans !es villes et !es localites d'une certaine irnportance, !es; Iiaisons pie­
tonnes qui font partie de reseaux de ehernins pour pietons selon l'article 2 
LCPR doivent etre Signales de maniere uniforme. 

Art. 5 Libre circulation 

Les cantons garantissent en droit Ia libre circulation sur !es reseaux de ehe­
rnins pour pietons et dc ehernins de randonnee pedestre figurant dans lcs 
plans. 

Art. 6 Revetements impropres a Ia randonnee pedestre 

Sont notarnrnent reputes impropres a Ia randonnee pedestre au Sens de 
l'article 7, 2e alinea, lettre d, LCPR, tous !es revetements de biturne, de 
goudron ou de eiment. 

Art. 7 Benefieiaires de subventions federales 

I Dans !es lirnites des credits accordes, Ia Confederation peut alleuer des 
SUbventions a des personnes moraJes de droit prive, qui a des fins d'utilite 
publique consacrent en perrnanence Ia majeure partie de leur activite au 
developpernent des reseaux de ehernins pour pietons et de ehernins de ran­
donnee pedestre (Organisations privees specialisees). 
2 Les Organisations privees specialisees doivent joindre a leur demande de 
subvention leurs statuts, Je rapport d'activite, le bilan annuel et Je rapport 
de verifieation. 

Section 2: Täches de Ia Confederation 

Art. 8 Obligations des services federaux 
1 Les serviees federaux (autorites federales et services de Ia Confederation et 
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de ses etablissements en regie) s'efTorcent de menager les reseaux de ehe­
rnins pour pietons et de ehernins de randonnee pedes tre figurant dans les 
plans ou veillent a les remplacer de maniere appropriee, lorsqu'ils: 

a. Elaborent des conceptions et des plans sectoriels; 
b. Projettent, construisent ou modifient des ouvrages et installations tels 

que les bätiments et les installations de l'administration federale, !es 
routes nationales ou !es bätirnents et installationsdes PTT et des CFF; 

c. Octroient des concessions ou des autorisations, par exernple pour Ia 
construction et l'exploitation d'installations des cornrnunications, ou 
d'ouvrages et installations servant au transport de l'energie ou encore 
pour des defrichernents; 

d. Allouent des subventions pour des rnesures d'arnenagernent, des ouvra­
ges et des installations tels que arneliorations foncieres, dessertes fores­
tieres , routes principales ou installations de protection des eaux. 

2 Les Services federaux sournettent a l'avis de !'Office federal !es projets tou­
chant a des ehernins pour pietons et a des ehernins de randonnee pedestre 
figurant dans !es plans. 

Art. 9 CoHaboration des Organisations privees specialisees . 

L'OfTice federal fait appel aux organisations privees specialisees lorsqu'il 
s'agit: 

a. D'examiner !es effets assez irnportants que des projets federaux exer­
eent sur !es ehernins pour pietons et !es ehernins de randonnee pedes­
tre; 

b. De determiner les rnesures de rernplacernent et que eelles-ei necessitent 
un examen assez approfondi; 

c. D'etablir des directives sur Ia signalisation des ehernins de randonnee 
pedestre. 

Art. 10 Docurnentation, recherche 

I L'Office federal fournit Ia docurnentation necessaire a l'arnenagernent et a 
Ia conservation des ehernins pour pietons et des ehernins de randonnee 
pedestre et coordonne !es travaux de reeherche qui s'imposent. · 
2 II rnet ces documents a Ia disposition des cantons et d'autres rnilieux inte­
resses. 

Section 3: Organisation et protection juridique 

Art. 11 Services techniques cantonaux 

Les eantons designent celui dc lcurs scrviccs qui sera responsable des ehe­
rnins pour pictons ct des ehernins de randonnee pedestre; ils en inforrnent 
I 'Office fedeml. 
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Art. I 2 Droit de recours 

Les collectivites publiques et Organisations qui ont qualite pour recourir 
dans les procedures federales en vertu de l'article 14 LCPR doivent etre 
dilrnent inforrnees des decisions pouvant faire l'objet d'un recours. 

Section 4: Entree en vigueur 

Art. 13 

La presente ordonnance entre en vigueur Ie 1er janvier 1987. 

26 novernbre 1986 
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Au norn du Conseil federal suisse: 

Le president de Ia Confederation , Egli 
Le chancelier dc Ia Confederation, Buser 
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